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Préambule

Il est rappelé ici que, pour tous les plans, programmes ou schémas soumis à évaluation environnementale
ou à étude d’impact, une « autorité environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis
sur la qualité de l’évaluation environnementale, ainsi que sur la prise en compte de l’environnement dans le
dossier qui lui a été soumis.

En application du décret n° 2016-519 du 28 avril 2016, l’autorité environnementale est, dans le cas présent,
la  Mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  du  Conseil  général  de  l’environnement  et  du
développement durable (CGEDD).

Conformément au règlement intérieur du CGEDD et aux règles internes à la MRAe Nouvelle-Aquitaine, cet
avis de l'autorité environnementale a été rendu le 23 février 2022 par délibération de la commission collégiale
de la MRAe Nouvelle-Aquitaine.

Ont  participé  et  délibéré :  Raynald  VALLEE,  Didier  BUREAU,  Annick  BONNEVILLE,  Françoise
BAZALGETTE.

Chacun des membres délibérants cités ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses
activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans l’avis à donner sur le
projet qui fait l’objet du présent avis.

Étaient absents ou excusés : Hugues AYPHASSORHO, Freddie-Jeanne RICHARD, Jessica MAKOWIAK.
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Avis délibéré de la Mission régionale d’autorité environnementale

de la région Nouvelle-Aquitaine

sur le projet de mise en compatibilité par déclaration de projet

du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi)

de Mont de Marsan (40)

n°MRAe 2022ANA18

dossier PP-2021-11908



1. Contexte et objectifs généraux du projet

Le présent avis de la Mission Régionale d'Autorité environnementale (MRAe) porte sur le projet de mise en
compatibilité par déclaration de projet du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) de Mont-de-Marsan,
porté par la communauté d’agglomération de Mont-de-Marsan et approuvé en décembre 20191.

La mise en compatibilité du PLUi vise à permettre la réalisation d’une centrale photovoltaïque sur le territoire
de la commune de Geloux sur une surface de 11,16 hectares. 

Localisation du projet (source : rapport environnemental, p. 9)

Ce projet a fait l’objet d’un avis de la MRAe en date du 16 septembre 2020, dans le cadre de la procédure de
permis de construire et d’autorisation de défrichement2. Dans cet avis, la MRAe a relevé les insuffisances du
dossier s’agissant de la prise en compte du risque incendie et s’agissant des impacts de la destruction du
couvert forestier et des zones humides. La MRAe a demandé au porteur de projet de rechercher des sites
alternatifs de moindre impact, tout en veillant à améliorer leur évaluation environnementale.

Le projet de mise en compatibilité du PLUi de Mont-de-Marsan est soumis à évaluation environnementale en
vertu des dispositions du 2° de l’article R. 104-13 du Code de l’urbanisme, la mise en compatibilité ayant pour
effet de réduire une zone naturelle de plus de cinq hectares.

L’évaluation environnementale est une démarche itérative qui doit permettre au maître d’ouvrage, ainsi qu’au
public, de s’assurer de la meilleure prise en compte possible des enjeux environnementaux, entendus dans
une large acception, aux différents stades d’élaboration du document. 

Cette démarche a pour but d’évaluer les incidences du plan sur l’environnement et d’envisager les mesures
visant à éviter, réduire ou en dernier lieu compenser les incidences négatives. 

2. Objet de la mise en compatibilité et justification du projet

Les parcelles concernées par la présente mise en compatibilité sont actuellement classées en zone naturelle
N du PLUi. Le règlement de la zone N n’autorise pas l’implantation d’installations de production d’énergies
renouvelables.

La collectivité souhaite donc reclasser en secteur AUenr les parcelles cadastrées AD 128 et AD 132 pour
permettre la création d’une centrale photovoltaïque au sol. L’orientation d’aménagement et de programmation
(OAP)  créée  pour  ce  secteur précise les  modalités  d’accès  au  terrain,  l’emplacement  des  panneaux
photovoltaïques et définit une zone tampon soumise à l’aléa feu de forêt autour de la centrale. 

1 http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/pp_2019_8337_plui_e_montdemarsan_avis_ae_dh_mrae_signe.pdf  
2 http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/p_2020_9948_a_mrae_signe.pdf  
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Le rapport précise qu’une recherche de sites anthropisés utilisables pour le développement de centrales
photovoltaïques a été menée. Les critères de recherche portaient sur l’ensoleillement, la topographie et la
proximité des sites par rapport à un poste source. Selon le dossier, cette recherche n’a pas permis d’identifier
de  sites  alternatifs.  Cependant,  la  MRAe constate  que  le  PLUi  approuvé  en  2019 prévoyait  dans  son
règlement graphique des surfaces importantes réservées pour des projets d’énergies renouvelables :

• 69 hectares inscrits en tant qu’espaces réservés pour des projets d’énergies renouvelables classés
en zone AUenr ;

• 25 hectares de zones agricole Aenr également identifiés pour le développement de projets d’énergies
renouvelables.

De plus,  le rapport  du PLUi identifie 47 hectares supplémentaires comme pouvant accueillir  des projets
économiques ou de développement des énergies renouvelables alors même qu’ils ne font pas l’objet d’un
zonage adapté à cet effet dans le règlement graphique du PLUi en vigueur. La collectivité affirme donc sans
le démontrer que le projet de centrale photovoltaïque de Geloux est comptabilisé dans ces 47 hectares, ce
qui ne constituerait pas une consommation d’espace supplémentaire par rapport aux prévisions du PLUi.

La MRAe relève que la recherche attendue de sites alternatifs de moindre impact ne semble pas avoir
été réellement menée, et qu’au surplus, le projet présenté accentue la consommation d’espace non
anthropisé du PLUi  actuel,  qui  ouvrait  pourtant  déjà de larges possibilités (69 hectares en zone
AUenr) pour le développement des énergies renouvelables. A ce titre est attendu un état des lieux de
la consommation réalisée sur la zone déjà prévue, et de la manière dont le nouveau projet a pris en
compte les espaces déjà dédiés.

La  MRAe  considère  ainsi  que  le  dossier  doit  démontrer  l’impossibilité  d’implanter  le  projet  de
centrale photovoltaïque sur les sites d’ores et déjà planifiés dans le PLUi en vigueur avant d’ouvrir
un espace supplémentaire en zone Auenr, en veillant à limiter le mitage du territoire.

Le PLUi ne comporte en outre aucun objectif quantifié permettant d’apprécier la justification de ce projet par
rapport à la stratégie énergétique du territoire. À cet égard, la MRAe rappelle qu’en vertu des dispositions de
l’ordonnance du 17 juin 2020 relative à la modernisation des SCoT, le futur SCoT révisé peut valoir plan-
climat-air-énergie territorial (PCAET).

3. Qualité de l’évaluation environnementale et prise en compte de l’environnement
par le projet de mise en compatibilité

La collectivité a transmis à la MRAe la déclaration de projet présentant les motifs et le contenu de la mise en
compatibilité du PLUi. S’agissant de l’évaluation environnementale, la déclaration de projet renvoie au rapport
environnemental du projet, mis à jour suite à l’avis de la MRAe en date du 16 septembre 2020.

Emprise du projet par rapport à l’aire d’étude élargie (source : rapport environnemental du projet, p. 220)
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Pour mémoire, l’étude d’impact porte sur une aire d’étude élargie d’une superficie de 80 hectares. Selon le
dossier, le site de projet, d’une superficie de 11,16 hectares, a été défini au sein de cette aire d’étude élargie
avec l’objectif d’éviter les principaux enjeux environnementaux identifiés.

Les documents transmis permettent de retrouver la majeure partie des éléments attendus au titre des articles
R.  151-1  à  5  du  Code  de  l’urbanisme.  La  MRAe  estime  toutefois  qu’il  manque  aux  éléments  de
justification de la mise en compatibilité un bilan de l’utilisation des zones AUenr déjà ouvertes sur le
territoire de la collectivité. La MRAe demande également que les mesures d’évitement et de réduction
intégrées dans le PLUi fassent l’objet d’une partie spécifique dans l’étude d’impact et la déclaration
de projet portant mise en compatibilité du document d’urbanisme. 

La MRAe relève que les zones à urbaniser AUenr ne sont pas réglementées dans le règlement écrit et que
seules les OAP sont opposables. La MRAe rappelle que les OAP sont des principes d’aménagement et
que le lien juridique entre une OAP et une autorisation d’urbanisme est un lien de compatibilité, qui
ne garantit pas une protection. L’absence de prescriptions réglementaires ne permet pas l’intégration
des mesures d’évitement et de réduction contraignantes dans le document. Le règlement écrit doit
être complété avec les dispositions particulières s'appliquant au secteur AUenr afin d'assurer la prise
en compte de ces mesures.

3.1 Milieux naturels
La méthodologie d’analyse des incidences du projet sur les habitats naturels et les espèces est présentée
dans une partie spécifique du rapport de présentation. Celui-ci fait notamment état de huit visites de terrain
s’étalant entre février et septembre 2019. Les espèces inventoriées sont présentées, l’intérêt écologique du
site pour chacune étant précisé, 

Selon le dossier, l’un des enjeux en matière de biodiversité tient à la présence potentielle, sur le site de
projet, d’habitats d’intérêt communautaire caractéristiques du site Natura 2000 situé à deux kilomètres de la
future centrale photovoltaïque. Il  s’agit  du site Natura 2000  Réseau hydrographique des affluents  de la
Midouze, référencé FR 7200722 au titre de la directive « habitats, faune, flore »3. 

Le rapport constate une absence de liens hydrologiques entre les fossés bordant le site de projet au nord et
à l’ouest et ce site Natura 2000. Ces fossés, qui constituent un habitat pour les amphibiens, sont en outre
situés hors de la future zone AUenr. La MRAe demande à ce que l'absence de lien hydrographique avec
ce site Natura 2000 soit démontrée et que les fonctionnalités de la zone humide soient étudiées.

Il  est  précisé que l’implantation du site  de projet  permet  d’éviter  toute incidence sur  les habitats  et  les
espèces d’intérêt patrimonial identifiées sur l’aire d’étude élargie. Selon le dossier, le site de projet présente
très peu d’enjeu pour la faune, du fait de la densité des plantations de pins et du caractère peu développé du
sous-bois. Le rapport précise que le site constitue un espace d’alimentation pour les chiroptères, aucun gîte
n’ayant en revanche été repéré dans l’emprise du projet. Le rapport  fait état d’incidences faibles à nulles sur
des espèces communes de chiroptères disposant d’espaces de report à proximité immédiate du site.

3 Cf. Rapport environnemental, p.  268 et suivantes. Le site Natura 2000  Réseau hydrographique des affluents de la Midouze
s’étend sur 3 600 hectares, 85 % de cette surface étant couverte par des zones boisées, notamment des forêts cultivées de pins
maritimes. Il est également parcouru par 313 km de cours d’eau. Le site accueille notamment de nombreuses espèces de chauve-
souris, le maintien d’une continuité des zones forestières représentant un enjeu pour ce taxon.
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Faune contactée et habitats associés (source : rapport environnemental, p. 172)

Le principal enjeu faunistique concerne le Fadet des Laîches. Cette espèce n’a pu être observée lors des
visites  de  terrain  en  raison  de  conditions  météorologiques  défavorables.  Toutefois,  sa  présence  est
présumée compte-tenu de la présence d’une lande à Molinie, habitat qui est favorable à son cycle de vie.
Cette lande à Molinie caractérise en outre le site en tant que zone humide floristique.

Le  rapport  environnemental  identifie  un  faible  impact  pour  le  déplacement  de  la  petite  faune  (petits
mammifères,  avifaune,  amphibiens),  les  clôtures  devant  être  perméables.  Cette  disposition  permettra
notamment  de  maintenir  les  fonctionnalités  du  site  pour  le  Lézard  vivipare,  qui  d’après  le  rapport  de
présentation, fréquente les landes humides. Sur ce point, la MRAe demande que l’OAP et le règlement
écrit du PLUi rappellent l'obligation d’aménager des clôtures laissant passer la petite faune.

La MRAe observe également que des arbres propices aux insectes saproxyliques se situent hors zone de
projet,  mais  à  l’intérieur  de  la  bande  soumise  à  obligation  de  débroussaillage  autour  de  la  centrale
photovoltaïque.  La MRAe demande à la  collectivité  d’étudier  des mesures de protection pour ces
arbres remarquables, en veillant à leur compatibilité avec les préconisations du service de défense
contre les incendies. 

3.2 Zones humides
L’aire d’étude élargie présente un réseau hydrographique important avec un réseau de fossés qui parcourt le
site et un cours d’eau à l’est.

L’implantation de la centrale photovoltaïque vise selon le dossier à éviter les principales composantes de ce
réseau hydrographique. L’emprise du projet est cependant bordée au nord et à l’ouest par un réseau de
fossés favorables aux reptiles et aux amphibiens. 

Le projet a fait l’objet d’une caractérisation des zones humides en application des dispositions de l’article 4

L. 211-1  du  Code  de  l’environnement  modifiée  par  la  loi  du  24  juillet  2019  renforçant  la  police  de
l’environnement (détermination prenant en compte le critère pédologique ou floristique). Cette caractérisation
met en évidence que le site du projet est situé intégralement en zone humide. 

4 Cet article définit notamment les zones humides comme « les terrains, exploités ou non, habituellement inondés ou gorgés d’eau
douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire, ou dont la végétation, quand elle existe, y est dominée par des
plantes hygrophiles pendant au moins une partie de l’année » 
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Le dossier de mise en compatibilité apporte les modifications suivantes :

• la suppression d’une partie des pistes « lourdes » envisagées, la moitié sud de la piste centrale
traversant le site du nord au sud n’étant réalisée qu’à titre temporaire ;

• la réduction de la largeur des pistes « lourdes » maintenues (de 5 à 3,5 mètres) ;

• la suppression d’un poste de conversion.

Le rapport fait valoir une amélioration du projet initial par une réduction des incidences sur la zone humide,
de 5 160m² à 2 902 m². Il fait état d’une compensation de cette incidence sur un site de 8 732 m² situé en
zone naturelle N, à proximité du site du projet5. 

L’évaluation de cette nouvelle surface impactée résulte du fait  que le projet n’impacterait  que les zones
humides situées au droit des bâtiments et des pistes lourdes. Il s’agit d’une affirmation que la MRAe avait
déjà considérée comme une nette sous-évaluation de l’impact réel du projet sur le site d’accueil du projet,
intégralement en zone humide6.

La MRAe maintient son avis du 16 septembre 2020, à savoir que l’évaluation des impacts sur les
zones humides reste clairement sous-évaluée, et que le projet est en nette contradiction avec les
orientations du SDAGE Adour Garonne en matière de protection des zones humides. Pour mémoire,
au  sens  de  l’article  L.  131-6  du  code  de  l’urbanisme,  en  l’absence  de  SCoT,  le  PLUi  doit  être
compatible avec les orientations et les objectifs du SDAGE : « Tout porteur de projet doit, en priorité,
rechercher  à  éviter  la  destruction,  même  partielle,  ou  l'altération  des  fonctionnalités  et  de  la
biodiversité des zones humides, en recherchant des solutions alternatives à un coût raisonnable » .

Le  PLUi  n’interdit  pas  les  affouillements  en  zone  AUenr  et  n’impose  aucune  mesure  de  limitation  de
l’artificialisation (coefficient de biotope ou d’emprise au sol). L’OAP ne contient aucune prescription relative à
la qualité environnementale des projets.

S’agissant de la mesure de compensation proposée, elle consiste à remettre en état des landes à Molinie en
cours de fermeture identifiées au nord de l’aire d’étude élargie. La remise en état consistera à supprimer les
ligneux à l’origine de la fermeture de la lande (Bourdaine, Brande et petits Pins Maritimes) et à éradiquer la
Fougère  agile qui  colonise le site.  La MRAe avait  signalé dans son avis du 16 septembre 2020 le
caractère insuffisant de cette compensation.

La MRAe rappelle  que l’évitement et la réduction des incidences doivent être privilégiées et que la
collectivité n’a pas démontré qu’elle ne dispose pas d’autres terrains déjà classés en zone AUenr
pour réaliser ce projet. 

3.3. Risques

Le site de projet est situé dans une zone fortement exposée au risque feu de forêt. La prise en compte de ce
risque avait paru insuffisante à la MRAe dans son avis du 16 septembre 2020. Le rapport environnemental a
été complété afin de tenir compte de cet avis et des prescriptions du service de défense contre les incendies
en Nouvelle Aquitaine (DFCI). Un recul de 30 mètres de la clôture de la centrale par rapport aux premiers
boisements est proposé, ainsi que le maintien de bandes non boisées le long des pistes et chemins prévus
sur le site. Le rapport évoque également, sans précisions suffisantes, l’aménagement d’accès réguliers aux
parcelles.

Le périmètre de la zone AUenr proposé au règlement graphique paraît tenir compte de l’augmentation du
recul de la clôture. Le rapport ne permet cependant pas de comprendre comment il a été tenu compte des
demandes de la défense des forêts contre les incendies (DFCI) relatives au maintien d’une bande à « sable
blanc » d’une largeur de cinq mètres autour de la centrale, et à l’aménagement d’une piste de six mètres de
large en périphérie intérieure, pouvant coïncider avec la bande « à sable blanc », à condition qu’elle soit
stabilisée.

5 Carte compensation des zones humides p256
6 Le décompte des incidences présenté ne tient en particulier pas compte des remaniements du sol  rendus nécessaires par le

dessouchage des arbres, les raccordements électriques, l’installation des clôtures, l’obligation de maintenir tondue la végétation
sous les panneaux photovoltaïques à la demande du service de défense contre les incendies 
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Extrait du plan de zonage après mise en compatibilité à gauche (source  : déclaration de projet, p. 15)  ; Obligation légale de
débroussaillement à droite (source  : rapport environnemental, p. 220)

En outre, alors que le plan de masse de la centrale photovoltaïque présenté dans le rapport environnemental
prévoit cinq accès, dont un accès principal au nord-ouest du site et quatre accès secondaires (nord, sud, est,
ouest), l’OAP ne fait apparaître que trois accès (sud, est, ouest).

La MRAe demande donc que le dossier apporte clairement la démonstration de la prise en compte
des demandes de la DFCI et que les modalités d’accès au site apparaissant sur l’OAP soient mises
en  cohérence  avec  le  rapport  environnemental.  Ces  modalités  doivent  être  inscrites  dans  le
règlement écrit afin d'être opposables.

3.4. Activités humaines

Le  rapport  environnemental  signale  que  le  projet  de  création  d’une  centrale  photovoltaïque  à  Geloux
emporte, en tenant compte de la zone tampon à maintenir entre la centrale et les boisements alentours, la
perte de 17 ha environ de surface ayant actuellement une vocation sylvicole. L’incidence économique est
jugée négligeable au regard des surfaces importantes dédiées à la sylviculture à l’échelle du département.

Le rapport évoque la mise en place de compensations forestières, avec pour seule précision l’indication d’un
ratio de compensation.

La Mission Régionale d’Autorité environnementale considère que le rapport qui lui est présenté est
toujours insuffisant sur la question de l’évaluation des impacts liés aux destructions du couvert
forestier et des habitats/espèces associés. Elle demande que la localisation et les modalités des
compensations  forestières  soient  précisées,  avec  une  analyse  de  leurs  incidences
environnementales  et  des  éventuelles  évolutions  à  apporter  au  document  d’urbanisme pour  les
concrétiser. 

Il est également précisé que la centrale photovoltaïque n’est pas un équipement de nature à générer un trafic
supplémentaire sur la route départementale RD 834 qui borde le site.

S’agissant de l’insertion paysagère du site, le rapport n’identifie aucun enjeu compte-tenu de l’éloignement du
site  par  rapport  au  bourg,  de  l’absence  de  constructions  d’intérêt  patrimonial  dans  les  environs  et  de
l’environnement  forestier  qui  limitera  les  vues  sur  les  installations.  Cette  analyse  est  illustrée  par  un
photomontage permettant d’apprécier la vue sur la future centrale depuis la RD 834. L’OAP précise que la
limitation de la perception paysagère des installations devra être recherchée, sans autre précision. 

4.  Synthèse  des  points  principaux  de  l’avis  de  la  Mission  Régionale  d’Autorité
environnementale

Le projet de mise en compatibilité par déclaration de projet du PLUi de Mont-de-Marsan vise à reclasser des
parcelles forestières, actuellement en zone naturelle N, en zone AUenr afin de permettre l’implantation d’une
centrale  photovoltaïque  au  sol  d’une  surface  de  11,16  hectares  sur  la  commune  de  Geloux  dans  le
département des Landes.
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Le dossier de mise en compatibilité présenté affirme prendre en compte une partie des remarques de la
MRAe,  émises  dans  son  avis  du  16  septembre  2020  relatif  à  ce  projet  de  centrale  photovoltaïque.
Néanmoins, la MRAe relève que le dossier ne comporte pas la justification d'implantation de ce projet sur ce
site et que la démarche « Eviter réduire compenser » (ERC) n'a pas été conduite entièrement.

La nécessité de créer une nouvelle zone AUenr n’est pas démontrée en l’absence d’un bilan de l’utilisation
des surfaces importantes déjà réservées pour le développement des énergies renouvelables dans le PLUi en
vigueur. 

Le rapport présenté est insuffisant sur la question de l’évaluation des impacts liés aux destructions de la zone
humide, du couvert forestier et du cortège écologique du site d’accueil du projet, et les mesures proposées
ne sont pas proportionnées aux enjeux. 

La MRAe réitère auprès de la collectivité l’élément principal de son avis du 16 septembre 2020, à savoir que
la démarche ERC d’évitement, de réduction et à défaut de compensation des impacts qui fonde l’évaluation
environnementale doit conduire la collectivité à rechercher pour ce projet un site alternatif de moindre impact
au sein de la réserve foncière déjà identifiée au PLUi pour le développement des énergies renouvelables.

La Mission Régionale d’Autorité environnementale fait par ailleurs d’autres observations et recommandations
plus détaillées dans le corps de l’avis.

Fait à Bordeaux, le 23 février 2022 Pour le président de la MRAe Nouvelle-Aquitaine,

Annick Bonneville

AVIS DÉLIBÉRÉ N°2022ANA18 adopté lors de la séance du 23 février 2022 par la
                                               mission régionale d’autorité environnementale de la région Nouvelle-Aquitaine 8/8
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DÉPARTEMENT DES LANDES 

 
 

Commune de Geloux (40090) 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Maître d'ouvrage : Mont-de-Marsan Agglomération, 
Représentée par : Madame Sandra LADEVEZE, 

Directrice Adjointe des Pôles Techniques et Sports - 

8, rue du Maréchal Bosquet 

40 000 Mont-de-Marsan 

 

 

 

Porteur du projet : Société NEOEN,  
  Représentée par : Madame Philippine STUMM, Chef de Projet 

20-28 Allée de Boutaut, immeuble « Le Ravezies »  

33 300 Bordeaux.   

 

 

Conclusions motivées et avis du  

Commissaire-enquêteur 
 

    
 

 

ENQUÊTE PUBLIQUE 

            Réalisée du 07 novembre à 9h00 au 09 décembre 2022 à 16h30 ; 

relative aux avantages et inconvénients résultant du projet de :  

« Déclaration de projet en vue de l’implantation d’une centrale 

photovoltaïque sur le territoire communal de Geloux ;  

valant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme 

intercommunal ».  
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Pour mémoire : Geloux est un petit village rural situé à 15 km au Nord-Ouest de Mont-

de-Marsan et en retrait de la RD 834 (environ 3 km) ; axe majeur permettant de rallier 

Bordeaux. Il compte aujourd’hui 700 habitants (densité 13,5 hab./Km2) et la pression 

foncière y est faible. L’omniprésence de la forêt (représentant près de 85 % de sa 

superficie) façonne son paysage, que complète quelques îlots de terres arables et autres 

prairies éparses (+- 4 %). Les cultures tournantes (maïsiculture-colza…) et l'élevage 

avicole dominent cette activité.       
 
 

1 - Rappel succinct du projet :   
 
Il consiste en une déclaration de projet, valant mise en compatibilité du Plan Local 

d’Urbanisme intercommunal, en vue de l’implantation d’une centrale photovoltaïque 

au sol sur le territoire communal de Geloux (40090). Elle induit le reclassement de 

17ha 17a 78ca, en secteur AUenr ; afin d’autoriser les constructions, équipements et 

aménagements nécessaires à la production d’électricité à partir de l’énergie solaire.   
 
 

2 - Commentaires d’ordre général sur la procédure :  
 

- Le dossier d’enquête réalisé par le Bureau d’études est conforme aux dispositions du 

Code de l’urbanisme. De bonne qualité et bien illustré, il expose clairement les enjeux du 

projet et permet une information exhaustive du public. A mon sens, seule la partie 

« compensation de la zone humide impactée », aurait mérité un développement plus 

précis quant à son bien-fondé (d’où ma demande de précision n° 2 dans le PV de 

synthèse). 

     
 - L’information préalable du public mise en œuvre (affichage en mairie et autres, 

affichage sur les lieux, parutions dans la presse et publication sur le site internet de la 

Communauté d’Agglomération) est allée au-delà des exigences législatives en vigueur. 

Elle est donc tout à fait satisfaisante.   

 

- L’arrêté intercommunal d’ouverture d’enquête était conforme aux dispositions du Code 

de l’environnement. La durée de l’enquête publique et ses modalités ont été suffisantes 

pour que le public puisse librement accéder au dossier, et s’exprimer en deux lieux 

distincts. La procédure enrichie de son volet dématérialisé a été régulière. Aucun 

incident, ni entrave à la libre expression du public ne sont à déplorer.  

 

- La visite des lieux a été réalisée le vendredi 21 octobre 2022 en compagnie du porteur 

de projet (société NEOEN - domiciliée à Bordeaux) et un adjoint au Maire de la commune.  

   

- L’enquête publique s’est déroulée du lundi 07 novembre (9h00) au vendredi 09 

décembre 2022 (16h30) ; soit une durée de 33 jours. Trois permanences dont un samedi 

matin ont été assurées (2 à Geloux et 1 à Mont-de-Marsan). Il est à noter que tout au 

long de celle-ci, des échanges (demandes de précisions et/ou questions complémentaires) 

avec le porteur de projet ont eu lieu.          
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 - Dans le délai imparti, aucune observation n’a été recueillie sur les 2 registres 

« papier » ; ni aucun courrier n’est parvenu au siège de l’enquête. En revanche, deux 

observations ont été reçues par voie électronique, avant d’être publiées sur le site 

internet du Maître d’Ouvrage. La première, issue d’une entreprise de travaux publics, 

est favorable au projet ; la seconde, issue d’un propriétaire forestier, se révèle être 

très défavorable à ce projet. Cette dernière, comprenant 4 pages et demie, a fait l’objet 

d’une synthèse thématique. Il est répondu à chaque item dans la 3ième et dernière partie 

du rapport d’enquête (p. 23).    

 

- Le vendredi 16 décembre 2022, j'ai remis en mains propres et commenté le 

procès-verbal de synthèse (avec notamment cinq questions complémentaires) au 

Maître d’ouvrage (Mont-de-Marsan Agglomération) ainsi qu’au porteur de projet ; 

que nous avions conjointement convenu d’associer à cette démarche ; dans l’idée d’une 

répartition des tâches. Les deux mémoires en réponse me sont parvenus le mercredi 28 

décembre 2022 par voie postale. Tous deux ont répondu à mes attentes.  

 

- Madame le Maire a exprimé un avis favorable sur le projet.  
 
 

3 – Conclusions motivées :   
-> considérant les éléments suivants, comme étant favorables au projet :  

 

- Son intérêt général est indéniable car participant à l’atteinte des objectifs nationaux 

(33 % d’énergies renouvelables en 2030 de la consommation finale brute ; Program-

mation Pluriannuelle de l’Énergie 2019-2028) et ses déclinaisons locales : régionale 

(SRADDET Nlle-Aquitaine), départementale, communautaire-Agglo (PADD du PLUi et 

futur Plan Climat Air Énergie Territorial). Il répond aussi aux aspirations communales, 

plus globalement à d’importants enjeux socio-économiques, et ses potentiels bénéfices 

s’inscrivent dans la durée (30 ans). De fait, aucun doute n’est plus permis.    

 
- Le projet a été mûrement réfléchi ; les premiers pourparlers datant de fin 2018. Le 

Conseil Municipal soutient pleinement le projet, d’autant plus qu’il bénéficie de l’ex-

périence et du recul d’un 1er parc photovoltaïque depuis 2014 (avec le même porteur de 

projet). Le choix du site est judicieux car il est situé à l’écart du bourg et des 

principaux lieux de vie communaux ; peu fréquenté et ceinturé de boisements. Par 

ailleurs, la 1ière piste forestière empierrée d’accès au site (desservant le 1er parc) est 

déjà existante.  

 
- Tout au long de sa conception, le projet a évolué pour tenir compte des avis et 

remarques des services de l’Etat et autres personnes publiques associées. Les mesures 

d’évitement et de réduction mises en œuvre ont conduit à la diminution de l’emprise de 

la future centrale de 33,44 à 11,89 ha (piste à sable extérieure incluse). Le projet a 

ainsi été réduit aux zones présentant le moins d’enjeux environnementaux.          

 

- Le projet s'implante en dehors de tout périmètre de protection ou d'inventaire 

des milieux naturels. L’évaluation des incidences réalisée au titre de Natura 2000 

conclue à l’absence d’incidence significative. Son impact sur la forêt communale 
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demeure acceptable (6,74 %) et selon l’ONF, n’est pas de nature à remettre en cause 

la sylviculture relevant du régime forestier. Pour mémoire, la compensation alors 

consentie correspondait à un coefficient 3 ; soit 51,53 ha.   

  

- La Zone Humide sera majoritairement préservée par le maintien du sol à l’état naturel 

sous les panneaux. Un habitat naturel caractéristique des ZH sera toutefois détruit 

en raison de l’imperméabilisation de 2902 m2 (au lieu des 5 160 m² initiaux). Cette 

considérable réduction résulte des mesures « Éviter-Réduire » intégrées au projet. 

Aucun habitat d’intérêt communautaire prioritaire n’a été identifié au sein de l’aire 

d’accueil. Un recul de 50 m de tout habitat d’espèces protégées présent à proximité est 

prévu. Les caractéristiques des parcelles de pins concernées et la dégradation observée 

de la lande à Molinie, font que ce milieu n’est pas considéré comme habitat d’espèces 

protégées (source : DDTM et DREAL).  

    

- Les 2 902 m2 de zones humides floristiques concernées seront compensées à hauteur 

de 8 732 m² (+- 300 %). Celle-ci sera réalisée au sein de l’aire d’étude à proximité 

immédiate du projet ; via la restauration de ZH dégradées (axe de compensation des 

ZH) assurant à minima les mêmes fonctions (soutien d’étiage et stockage du carbone) et 

visant à améliorer celle de support biologique. Le projet est ainsi compatible avec le 

SDAGE Adour-Garonne (orientation « Préserver et restaurer les fonctionnalités des 

milieux aquatiques et humides »). A noter que les suivis environnementaux mis en place 

pour des projets similaires ont mis en évidence une reprise relativement rapide de la 

Molinie (souvent dès la 1ière année) et la recolonisation du site par des oiseaux landicoles.  

 

- La faune ne présente aucun enjeu significatif car la pinède non éclaircie y est très 

dense et le sous-bois très peu développé. Hormis une chauve-souris en transit, aucune 

espèce patrimoniale (protégée, menacée, rare ou ayant un intérêt scientifique ou 

symbolique) n’y a été observée. Ainsi, le projet ne justifie pas le dépôt d’une demande 

de dérogation au titre des espèces protégées (source : DDTM et DREAL). La clôture et 

ses aménagements sont de nature à limiter au maximum les atteintes. Qui plus est, pour 

la grande faune, des possibilités de report sur les milieux adjacents existent.  

- Concernant le milieu aquatique : la lagune, les cours d’eau et autres fossés, tous 

situés hors site d’accueil de la centrale seront intégralement préservés ; notamment, 

grâce à la création d’une bande tampon autour de ces derniers, situés en périphérie du 

projet. En l’absence de liens hydrologiques, aucune incidence du projet sur le site Natura 

2000, ni la ZNIEFF n’est à redouter. Le projet est donc compatible avec le SDAGE.     

  

- S’agissant d’une zone fortement exposée au risque « feu de forêt », nonobstant le 

risque négligeable de départ de feu depuis l’installation (notamment lié à la foudre) ; 

celui-ci engendre des contraintes au présent projet. La stricte application de 

l’’intégralité des préconisations DFCI (février 2021) ont été prises en compte dans sa 

conception. Leurs mesures phares étant la bande des 30 m par rapport aux premiers 

arbres et les obligations légales de débroussaillement (bande de 50 m autour de la 

clôture) …   
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- L’impact paysager sera essentiellement lié à la phase travaux ; mais à terme, il sera 

modique. Les pins alentours (+- 15 m), la faible hauteur des installations (3,5 m) et son 

éloignement de toute habitation ou autre site sensible protège les riverains de toute 

co-visibilité avec la future centrale. L’impact sur les activités de loisirs sera nul ; les 

chemins/pistes forestières potentiellement utilisés pour la randonnée étant préservés. 

     

       - La réalisation du projet sera sécurisée par une Orientation d’Aménagement et de 

Programmation (OAP) spécifique et son cadre règlementaire. Ce dernier précisant les 

principes d’aménagements et les mesures de protection incendie, sera de plus intégré 

dans le règlement écrit du PLUi (règles applicables aux zones à urbaniser EnR (AUenr).      
 

- Le projet prévoit un retour à l’état naturel initial du site à l’issue de l’exploitation 

de la centrale. Conformément à leur cadre réglementaire ; sa remise en état suivra le 

même procédé que sa réalisation (phasage des travaux, passage d’un écologue pour 

vérifier l’absence d’impact sur les espèces faunistiques et floristiques sensibles…). Une 

attention particulière sera apportée au traitement/recyclage de tous ses composants 

(liaisons électriques internes comprises) ; selon les filières appropriées.  

 

- A mon sens, la faible participation du public s’explique par le fait que le projet a 

déjà fait l’objet d’une enquête publique fin 2020 (demande de défrichement) et d’une 

autorisation par arrêté préfectoral l’année suivante. A noter que la longue observation 

défavorable au projet recueillie, reprend sensiblement les mêmes items que ceux de la 

SEPANSO à l’époque. Et comme précédemment indiqué, depuis 2014 un parc 

photovoltaïque est exploité à Geloux ; ses habitants sont donc pleinement conscients 

des avantages et inconvénients d’une telle installation.     

 

Il convient cependant de souligner que les réels impacts du projet sur les milieux 

physiques et naturels seront essentiellement liés à la période de travaux et plus 

particulièrement ses 2 « phases lourdes ». Afin de les limiter, aucun remblaiement 

sur les Zones Humides n’est prévu. Les mesures de réduction intégrées au projet (dont 

les plans d’intervention et d’alerte et le suivi écologique mis en place dès le début du 

chantier) me semblent de nature à réduire notablement ce risque.   

  

 
4 - Avis du Commissaire-enquêteur :  
 
En conséquence, j’estime que ce projet avisé et raisonnable permet à la commune de 

contribuer à l’objectif national de développement des énergies renouvelables et de lutte 

contre le réchauffement climatique ; sans pour autant négliger les enjeux locaux. La 

démonstration de son intérêt général induit sa bonne acceptabilité sociale.  

Pour ma part, son évolution progressive atteste que la séquence ERC a bien été 

respectivement et raisonnablement appliquée par le porteur de projet. Les atteintes à 

la Zone Humide et son écosystème ont été réduites à un niveau acceptable. De même, 

les mesures compensatoires envisagées me semblent cohérentes, pertinentes et 

proportionnelles aux impacts résiduels développés.    
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Je pense ainsi qu’à terme, la ZH impactée devrait rapidement retrouver ses 

caractéristiques et fonctionnalités ; voire même sensiblement les améliorer. La gestion 

de la végétation sous les panneaux ne perturbera pas son fonctionnement ; la valeur 

environnementale de ce milieu s’en trouvera donc préservée.   

 

 

Eu égard à la conclusion formulée : 

 

Afin de parfaire le projet, je propose la recommandation suivante :  

- Que soit constatée le moment venu, la réalité de la remise en état par le porteur de 

projet des pistes et/ou chemins forestiers éventuellement dégradés durant les travaux. 

Pour ce faire, un état des lieux en début et en fin de chantier, pourrait s'avérer utile.   

 

J'émets un AVIS FAVORABLE à la déclaration de projet qui entraîne une 

modification du règlement graphique du PLUi (zonage) ; ainsi, 17ha 17a 78ca seront 

reclassés en zone AUenr.  

Le document graphique sera modifié en conséquence et le règlement écrit du PLUi 

(règles applicables aux zones à urbaniser EnR (AUenr) intégrera le règlement des OAP.     

 

 

       

    
  

                                              Fait à SERRESLOUS et ARRIBANS, le 07 janvier 2023.  
 

 

 

                              Philippe FAYE, Commissaire-Enquêteur  

            Membre de la Compagnie des Commissaires-Enquêteurs Adour-Gascogne 
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  PPRRÉÉAAMMBBUULLEE   

Le présent document s’inscrit dans le cadre de déclaration de projet pour la mise en compatibilité 
des documents d’urbanisme du PLUi de Mont-de-Marsan Agglomération avec le projet de création 
d’une centrale photovoltaïque sur la commune de Geloux (40). 

 
Il vise à apporter des éléments de réponse suite à l’avis de la MRAe en date du 23/02/2022 (avis 
n°MRAe 2022ANA18). 
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La MRAe relève que la recherche attendue de sites alternatifs de moindre impact ne semble pas avoir 
été réellement menée, et qu’au surplus, le projet présenté accentue la consommation d’espace non 
anthropisé du PLUi actuel, qui ouvrait pourtant déjà de larges possibilités (69 hectares en zone AUenr) 
pour le développement des énergies renouvelables. A ce titre est attendu un état des lieux de la 
consommation réalisée sur la zone déjà prévue, et de la manière dont le nouveau projet a pris en 
compte les espaces déjà dédiés. 
 
La MRAe considère ainsi que le dossier doit démontrer l’impossibilité d’implanter le projet de 
centrale photovoltaïque sur les sites d’ores et déjà planifiés dans le PLUi en vigueur avant d’ouvrir 
un espace supplémentaire en zone Auenr, en veillant à limiter le mitage du territoire. 

 

 
 

I. Objet de la mise en compatibilité et justification 
du projet 

 

 

 

La commune de Geloux dispose d’un Plan local d’urbanisme intercommunal avec l’agglomération de 
Mont-de-Marsan. Ce Plan Local d'Urbanisme Intercommunal, qui couvre 18 communes, dont la commune 
de Geloux a été approuvé en décembre 2019 et entré en vigueur depuis le 20 janvier 2020. 

A travers le PLUi, Mont-de-Marsan Agglo envisage d’accompagner la maîtrise de la consommation 
d’énergie et le développement des énergies renouvelables, en veillant notamment à « Encourager le 
développement des énergies renouvelables et la valorisation énergétique des ressources locales en vue 
de tendre vers une autonomie énergétique du territoire communautaire et une réduction de l'utilisation 
des énergies fossiles. Ainsi que promouvoir la géothermie ». 
 
Dans le rapport de présentation du PLUi - Justification et Explication des choix en p39 est notifié : "Les 
projets n'étant pas suffisamment avancé sur tous les sites pour être en mesure d'en analyser les impacts 
et les traduire réglementairement, une cinquantaine d'hectares pourront être réintégrés dans le cadre 
d'une procédure de type Déclaration de Projet ou révision allégée. Cette réserve permet d'assurer les 
meilleures conditions du développement (notamment l'analyse des impacts environnementaux), en 
laissant aux projets le temps de la maturation." 
 
Ainsi, lors de l’élaboration du PLUi de Mont-de-Marsan Agglomération, 69 + 25 hectares ont été inscrits 
en tant qu’espaces réservés pour le développement de projets d’énergies renouvelables (sous forme 
AUenr ou Aenr). Il s’agit ici de projets déjà construit (aujourd’hui en exploitation) ou actuellement 
faisant l’objet d’un développement photovoltaïque (voir tableau ci-dessous pour le détail des projets). 
Ces 69ha + 25ha sont donc déjà consommés par des projets et ne peuvent pas faire l’objet d’un second 
développement photovoltaïque. Il ne convient pas donc de considérer ces espaces comme des sites 
alternatifs au développement de ce projet.  
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Commune Zonage Etat d’avancement du projet 

Saint-Avit AUenr (≈ 19ha) Projet construit et en exploitation 

Uchacq-et-Parentis AUenr (≈ 19 ha) Projet en cours d’instruction 

Geloux 1 AUenr (≈ 17 ha) Projet construit et en exploitation 

Campet-et-Lamolère AUenr (≈ 11ha) Projet en cours d’instruction 

Bretagne-de-Marsan AUenr (≈ 4ha) Projet en cours d’instruction 

Benquet Aenr (25ha) Projet en cours d’instruction 

RRÉÉPPOONNSSEESS AAPPPPOORRTTÉÉEESS 
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Il est donc impossible d’implanter le projet de centrale photovoltaïque sur les sites d’ores et déjà 
planifiés dans le PLUi en vigueur. 
 
C’est justement grâce aux projets moins avancés, comme le projet de centrale photovoltaïque de Geloux, 
qu’une enveloppe de 47ha a été réservée pour l’ouverture à l’urbanisation, comme le précise le rapport 
de présentation précité en page 39. Cette enveloppe concerne des projets d’énergie renouvelable, mais 
également d’autres projets qui nécessiteraient l’ouverture à cette urbanisation. 
 

Extrait du rapport de présentation du PLUi de Mont de Marsan Agglomération : 

 

 
 

La superficie du projet de photovoltaïque sur Geloux nécessite de classer 11,89 hectares en zone AUenr 
(elle comprend la zone clôturée, 11,16ha, ainsi que la piste à sable blanc extérieure 0,73ha). Si le projet 
venait à être déclaré d'utilité publique, à l'issue de la procédure de mise en compatibilité du PLUI de Mont 
de Marsan Agglomération, l’enveloppe restante serait de 35,11 hectares. 

 

Le présent projet s’inscrit dans un objectif de densification (et non de mitage) des projets 
photovoltaïques car seulement 510m séparent les deux projets. A noter néanmoins que le présent 
projet ne sera pas en proximité directe avec un premier projet, construit et actuellement en exploitation, 
situé plus au Nord de la zone d’études. En effet, compte tenu des enjeux écologiques forts présents au 
Nord, le Maître d’Ouvrage a favorisé l’implantation d’une centrale en dehors de toutes zones à enjeux (et 
ainsi appliquer la séquence ERC) plutôt que de privilégier l’extension directe d’un premier projet.  
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La MRAe rappelle que les OAP sont des principes d’aménagement et que le lien juridique entre une OAP 
et une autorisation d’urbanisme est un lien de compatibilité, qui ne garantit pas une protection. 
L’absence de prescriptions réglementaires ne permet pas l’intégration des mesures d’évitement et de 
réduction contraignantes dans le document. Le règlement écrit doit être complété avec les dispositions 
particulières s'appliquant au secteur AUenr afin d'assurer la prise en compte de ces mesures. 

La MRAe estime toutefois qu’il manque aux éléments de justification de la mise en compatibilité un 
bilan de l’utilisation des zones AUenr déjà ouvertes sur le territoire de la collectivité. La MRAe 
demande également que les mesures d’évitement et de réduction intégrées dans le PLUi fassent 
l’objet d’une partie spécifique dans l’étude d’impact et la déclaration de projet portant mise en 
compatibilité du document d’urbanisme. 
 

 

II. Qualité de l’évaluation environnementale et prise 
en compte de l’environnement par le projet de mise 
en compatibilité 

 

 

Concernant les zones AUenr déjà ouvertes sur le territoire de la collectivité, le Maître d’ouvrage rappelle 
le tableau communiqué dans la partie précédente : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Toutes les zones ouvertes en AUenr ont fait l’objet d’un développement photovoltaïque plus ou moins 
avancé à ce jour.  C’est dans l’objectif de maîtriser l’ouverture à l’urbanisation que Mont-de-Marsan 
Agglomération a décidé de se réserver dans la limite de 47ha l’ouverture de l’urbanisation sur son 
territoire et de juger, projet par projet, l’avancement de ces derniers pour envisager une déclaration de 
projet 
 
Mesures d’évitement et de réduction  
 

 
Mont-de-Marsan Agglomération a fait le choix, à travers l’élaboration de son PLUi, que Les zones à 
urbaniser ne soient pas réglementées par le règlement écrit, et que seules les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation, pleinement intégrées dans le dossier PLU, soient opposables sur 
les zones à Urbaniser. 
Cela permet donc à Mont-de-Marsan Agglomération de répondre de manière spécifique à chacun des 
projets d’aménagements de la manière la plus appropriée possible. Le document d’Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (AOP) est donc joint au PLUi, constitue un élément indissociable 
du dossier du PLUi dans son ensemble, et pour lequel il est repris un cadre réglementaire commun & des 
schémas d’intention pour chacun des projets à urbaniser. Plus spécifiquement, il est décrit un cadre 
réglementaire commun pour les zones « à urbaniser » photovoltaïques ou autres énergies renouvelables 
alternatives. Le projet photovoltaïque de Geloux s’inscrit pleinement dans ce cadre règlementaire. Le 
projet s’engage donc à respecter l’ensemble du cadre réglementaire (cf Annexe 1) de ce cadre spécifique 

Commune Zonage Etat d’avancement du projet 

Saint-Avit AUenr (≈ 19ha) Projet construit et en exploitation 

Uchacq-et-Parentis AUenr (≈ 19 ha) Projet en cours d’instruction 

Geloux 1 AUenr (≈ 17 ha) Projet construit et en exploitation 

Campet-et-Lamolère AUenr (≈ 11ha) Projet en cours d’instruction 

Bretagne-de-Marsan AUenr (≈ 4ha) Projet en cours d’instruction 
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Le rapport constate une absence de liens hydrologiques entre les fossés bordant le site de projet au nord 
et à l’ouest et ce site Natura 2000. Ces fossés, qui constituent un habitat pour les amphibiens, sont en 
outre situés hors de la future zone AUenr. La MRAe demande à ce que l'absence de lien hydrographique 
avec ce site Natura 2000 soit démontrée et que les fonctionnalités de la zone humide soient étudiées. 

aux zones à urbaniser de production d’énergie renouvelable. Si adoption de la déclaration de projet, le 
document d’Orientations d’Aménagement et de Programmation sera complété avec le projet 
photovoltaïque de Geloux au chapitre des zones « à urbaniser » photovoltaïques ou autres énergies 
renouvelables alternatives afin que celui-ci respecte l’ensemble du cadre réglementaire dédié à cette 
zone. 
 
Ainsi pour le projet photovoltaïque de Geloux, la déclaration de projet porte sur la modification de zonage 
de 11.89 ha de PLUi passant d’une zone N à une zone AUenr avec son OAP et cadre réglementaire 
spécifiques (cf Annexe 1 et 2). Ledit projet s’engage à respecter le cadre réglementaire construit. Le 
règlement du PLUi a également été mis à jour avec l’ajout de règles spécifiques à la zone AUenr. 
 

 
Le dossier de déclaration a été complété avec l’étude d’impact sur l’environnement réalisée dans le cadre 
du projet photovoltaïque. 
 
Pour rappel, le site Natura 2000 « Réseau hydrographique des affluents de la Midouze, référencé FR 
7200722 » est situé respectivement à environ 2km à l’est 5km à l’ouest du projet, comme le rappelle le 
schéma ci-dessous, issu de l’étude d’impact (chapitre 8.3 de l’étude d’impact, page 266) :  
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Pour démontrer l’absence de lien hydrographique, il est à présent important de le démontrer au cas par 
cas, à la fois pour la partie Est et la partie Ouest : 

• A l’Est : on remarque l’absence de lien continu entre les fossés à proximité du projet 
(matérialisé par la limite violette) et le site Natura 2000 (matérialisé en jaune sur la carte 
ci-dessous) ➔ il n’y a donc pas de lien direct entre les fossés bordant le site et la Natura 
2000 

 

 
 

 

• A l’Ouest : on remarque un ruisseau temporaire (ruisseau de Pouyfallas) qui traverse d’Est 
en Ouest entre la Natura 2000 (matérialisé en jaune sur la carte ci-dessous) et la limite du 
projet (matérialisé en violet). Néanmoins, comme on peut le remarquer, la piste forestière 
(voir photo ci-dessous et matérialisé en rose sur la carte IGN ci-dessous) joue le rôle de 
barrière naturelle entre les fossés situés autour du projet et ceux qui sont liés à la Natura 
2000. Par conséquent, il n’y a pas de lien entre les fossés autour du projet et la Natura 
2000 
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Par ailleurs, il est important de noter que le projet photovoltaïque n’impacte aucun fossé, puisqu’il 
s’implante autour du projet, avec un recul de minimum 30 mètres (prescriptions DFCI prises en compte 
dans le cadre du projet qui impose un recul de 30 mètres par rapport aux premiers peuplements 
forestiers) : 

 
Les fossés sont matérialisés en pointillés bleus 

 
Cet évitement des fossés est d’ailleurs prévu dans le cadre de la mesure d’évitement ME 3 « Préservation 
du réseau hydrographique et de milieux associés » (étude d’impact sur l’environnement, chapitre 5.3, 
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La MRAe demande que l’OAP et le règlement spécifique lui étant attribué rappellent l'obligation 
d’aménager des clôtures laissant passer la petite faune. 
 

La MRAe observe également que des arbres propices aux insectes saproxyliques se situent hors zone de 
projet, mais à l’intérieur de la bande soumise à obligation de débroussaillage autour de la centrale 
photovoltaïque. La MRAe demande à la collectivité d’étudier des mesures de protection pour ces 
arbres remarquables, en veillant à leur compatibilité avec les préconisations du service de défense 
contre les incendies. 
 

pages 233 et 234). 
 
Il n’y a donc pas d’incidences à prendre en compte entre le projet photovoltaïque et le site Natura 2000 
« Réseau hydrographique des affluents de la Midouze, référencé FR 7200722 » 
 

 
 Après concertation avec le porteur du projet du projet photovoltaïque de Geloux, ce dernier prend 
l’engagement d’aménager des clôtures laissant passer la petite faune. Cette mesure est d’ailleurs reprise 
dans le dossier d’évaluation environnementale joint au dossier de déclaration de projet, chapitre 6.10, 
page 242. (MR 10 : Adapter la clôture afin de préserver les flux de la petite faune). Cette évaluation 
environnementale sera jointe au dossier de dépôt de permis de construire (si la déclaration de projet est 
adoptée) et viendra donc assurer le respect réglementaire de cette mesure. 

 
Mis à part les deux arbres remarquables situés au Nord-Ouest du projet, les autres arbres se situent en 
dehors de l’obligation légale de débroussaillage (OLD) autour de la centrale photovoltaïque, comme le 
démontre le schéma ci-dessous issu de l’étude d’impact (chapitre 5.4, page 234) : 
 

 
 
 
Les deux arbres situés dans l’OLD ne seront pas impactés par les opérations de défrichement, ni de 
débroussaillage dans le cadre de la gestion de l’OLD. En effet, les opérations de débroussaillage ne 
viendront pas impacter ces arbres (Il s’agit ici d’entretenir la végétation au sol, mais il ne s’agit pas 
couper les arbres). Par ailleurs, l’autorisation de défrichement délivrée au porteur de projet exclut cette 
zone de défrichement, comme le montre le schéma ci-dessous : 



Déclaration de projet - Projet de centrale photovoltaïque au sol à Geloux (40)  
Mémoire en réponse à l’avis de la MRAe en date du 23/02/2022 
 

Mont-de-Marsan 
Agglomeration 
 

Mars 2022 - Page 13 sur 20 

 

 

La MRAe maintient son avis du 16 septembre 2020, à savoir que l’évaluation des impacts sur les zones 
humides reste clairement sous-évaluée, et que le projet est en nette contradiction avec les orientations 
du SDAGE Adour Garonne en matière de protection des zones humides. Pour mémoire, au sens de 
l’article L. 131-6 du code de l’urbanisme, en l’absence de SCoT, le PLUi doit être compatible avec les 
orientations et les objectifs du SDAGE : « Tout porteur de projet doit, en priorité, rechercher à éviter la 
destruction, même partielle, ou l'altération des fonctionnalités et de la biodiversité des zones humides, 
en recherchant des solutions alternatives à un coût raisonnable ». 

 

 
 
 

Les arbres remarquables ne seront donc pas impactés par le projet photovoltaïque (et l’OLD autour du 
projet), ni par la mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 
 

 
Suite à l’avis du 16 Septembre 2020 de la MRAe, le porteur du projet avait fait évoluer son projet pour 
répondre au mieux à l’avis de la MRAe. Cette modification a été reprise dans le cadre de la présente 
déclaration de projet, ainsi que dans le futur dépôt du Permis de Construire (si la déclaration de projet est 
adoptée) 
 
Concernant les orientations du SDAGE, la mesure D40 « Eviter, réduire ou à défaut compenser l’atteinte 
aux fonctions des zones humides » précise que : 
 « Tout porteur de projet doit en priorité, rechercher à éviter la destruction, même partielle, ou l’altération 
des fonctionnalités et de la biodiversité des zones humides, en recherchant des solutions alternatives à un 
coût raisonnable. 
Lorsque le projet conduit malgré tout aux impacts ci-dessus, le porteur de projet au travers du dossier 
d’incidence : 

• identifie et délimite la zone humide (selon la définition de l’article R. 211-108 du CE et arrêté du 
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24/06/2008 modifié en 2009) que son projet va impacter ; 
• justifie qu’il n’a pas pu, pour des raisons techniques et économiques s’implanter en dehors des 

zones humides, ou réduire l’impact de son projet ; 
• évalue la perte générée en termes de fonctionnalités et de services écosystémiques de la zone 

humide à l’échelle du projet et à l’échelle du bassin versants de masse d’eau ; 
• prévoit des mesures compensatoires aux impacts résiduels. Ces mesures sont proportionnées aux 

atteintes portées aux milieux et font l’objet d’un suivi défini par les autorisations. 
Les mesures compensatoires doivent répondre à une contribution équivalente, en termes de biodiversité et 
de fonctionnalités, à la zone humide détruite. 
En l’absence de la démonstration que la compensation proposée apporte, pour une surface équivalente 
supérieure ou inférieure à la zone humide détruite, une contribution équivalente en termes de biodiversité 
et de fonctionnalités, la compensation sera effectuée à hauteur de 150 % de la surface perdue (taux fondé 
sur l’analyse et le retour d’expérience de la communauté scientifique). La compensation sera localisée, en 
priorité dans le bassin versant de la masse d’eau impactée ou son unité hydrographique de référence 
(UHR) ; en cas d’impossibilité technique, une justification devra être produite. ». 
 
Le projet revu pendant l’instruction de la demande de défrichement prévoit effectivement 
l’imperméabilisation de 2902 m² (contre 5160 m²) de zones humides au droit des pistes lourdes et des 
bâtiments. Toutefois, il est important de noter que dans sa conception, le projet a cherché à éviter une 
grande partie des enjeux du site. Ainsi le site d’implantation du projet a été limité aux zones présentant le 
moins d’enjeu en termes de biodiversité, le projet a en outre été positionnée à minimum 50 m des 
habitats d’espèces protégées qui auraient pu être impactés par les Obligations Légales de 
Débroussaillement ; et l’imperméabilisation a été limitée aux pistes lourdes et aux bâtiments, le sol étant 
maintenu à l’état naturel sous les panneaux, la végétation (lande à Molinie) pourra tout à fait s’y 
développer (cf. photo ci-après). 
 

 
Lande à Molinie sous les panneaux d’une centrale photovoltaïque © ETEN Environnement 

 
L’alimentation des zones humides du site étant assurée par la nappe et les précipitations, la majeure 
partie de celles-ci est donc préservée par le maintien d’un sol à l’état naturel. Des impacts persistant 
(imperméabilisation au niveau des pistes et des bâtiments), le projet prévoit donc une compensation 
minimum de 150 % (4353 m² minimum), conformément aux dispositions du SAGE. Il est important de 
noter que cette compensation est envisagée sur une surface de 8 723 m² soit une compensation finale 
d’environ 300 %. Elle va donc au-delà des dispositions de la mesure D40 du SDAGE Adour-Garonne. 
 
Cette compensation s’effectuera à proximité immédiate des surfaces impactées dans la mesure où la 
compensation proposée se situe au Nord de la zone clôturée prévue par le projet : 
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Figure : Localisation des zones humides compensées 

 
 
L’impact brut du projet sur les zones humides (destruction de zones humides au droit des pistes et des 
bâtiments) est jugé négatif, permanent modéré ; il est jugé faible après mesures ERC. 
 
En revanche, les zones humides du secteur étant alimentées par la nappe et les précipitations, l’effet de 
remontée de nappe qui peut se produire après la suppression des Pins maritimes (les Pins consommant 
de l’eau) n’est pas à éluder. Bien que cet effet soit faible, il existe et est bien connu dans le massif des 
Landes de Gascogne ; par conséquent il peut favoriser les zones humides du site, en particulier les landes 
à Molinie dont la reprise est en général relativement rapide, notamment dans les parties les plus basses 
(et donc plus proches de la nappe). Cet effet a été jugé positif faible. 
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S’agissant de la mesure de compensation proposée, elle consiste à remettre en état des landes à 
Molinie en cours de fermeture identifiées au nord de l’aire d’étude élargie. La remise en état consistera 
à supprimer les ligneux à l’origine de la fermeture de la lande (Bourdaine, Brande et petits Pins 
Maritimes) et à éradiquer la Fougère agile qui colonise le site. La MRAe avait signalé dans son avis du 16 
septembre 2020 le caractère insuffisant de cette compensation. 
 
La MRAe rappelle que l’évitement et la réduction des incidences doivent être privilégiés et que la 
collectivité n’a pas démontré qu’elle ne dispose pas d’autres terrains déjà classés en zone AUenr 
pour réaliser ce projet. 

 
 

  
Figure : Bilan écologique vis-à-vis des zones humides 

 
 

 

Dans sa conception, le projet a suivi la démarche ERC et cherché à éviter une grande partie des enjeux 
du site.  Il est important de rappeler que, dans sa démarche de recherches de sites alternatifs (voir 
chapitre 2.4. de l’étude d’impact jointe au dossier de déclaration de projet, pages 42 à 59), celle-ci 
conclut à l’absence de sites alternatifs. Par ailleurs, le site « Balentis » a été complètement évité dans le 
cadre de la démarche ERC. Enfin, au droit même du site de Geloux, sur une zone d’étude initiale de 
33.44ha, seule une surface de 11.16ha a été retenue pour le projet photovoltaïque, soit un évitement 
complémentaire de 66.6%. 

 
Le site d'implantation du projet a également pris en compte l'impact généré par les Obligations Légales 
de Débroussaillement en appliquant un recul de 50m vis-à-vis des habitats d'espèces protégées présents 
sur certaines parcelles voisines et qui auraient pu alors être affectés. En conséquence : aucun habitat 
d'espèce protégée n'est impacté par le projet. De plus, des mesures de réduction classiques sont 
intégrées au projet (phasage des travaux, limitation de l’emprise travaux, travail de nuit proscrit, 
adaptation de la clôture, etc.) et suffisantes compte tenu de l’ampleur des évitements consentis. 
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La MRAe demande donc que le dossier apporte clairement la démonstration de la prise en compte des 
demandes de la DFCI et que les modalités d’accès au site apparaissant sur l’OAP soient mises en 
cohérence avec le rapport environnemental. Ces modalités doivent être inscrites dans le règlement écrit 
afin d'être opposables. 

Aucune mesure de compensation n’est donc à prévoir les concernant. 

A ce stade, les zones humides constituent l’unique enjeu persistant au sein de l’emprise clôturée. Afin 
donc de réduire les impacts sur les zones humides, leur imperméabilisation a été limitée aux pistes 
lourdes et aux bâtiments ; et le sol maintenu à l’état naturel sous les panneaux, la végétation (lande à 
Molinie) pouvant tout à fait s’y développer. 
Après avoir revu le projet lors de l’instruction du dossier de défrichement, les impacts résiduels 
persistants sur les zones humides liés notamment à leur destruction à hauteur de 2902 m², une 
mesure de compensation est proposée à proximité immédiate sur des zones humides dégradées 
présentant les mêmes fonctionnalités sur une surface de 8 723 m² soit une compensation finale de 
300 %, allant bien au-delà des 150 % prévus dans le SDAGE Adour- Garonne. 
 
 

En conclusion, le processus de conception du projet a bien suivi la démarche ERC conduisant à 
l’absence d’impact sur les habitats d’espèce. Les impacts résiduels sur les zones humides sont 
compensés à hauteur de 300 %. 
 

 
Entre l’obtention de la demande de défrichement du projet et le dépôt de la demande de déclaration de 
projet, le projet de centrale photovoltaïque de Geloux a été revu afin de prendre en compte les 
nouvelles prescriptions DFCI adoptées en février 2021. 
 
L’objectif de cette révision fut de respecter strictement les nouvelles prescriptions DFCI. La dernière 
implantation présentée dans le cadre de cette déclaration de projet a été préalablement soumise aux 
services de la DDT (Service Aménagement et Risques) pour validation de la prise en compte des 
nouvelles prescriptions DFCI. 
 
L’annexe 3 reprend le courrier de réponse de la DDT concernant la nouvelle implantation :  
 
« Cette nouvelle configuration du projet comporte l'ensemble des préconisations DFCI dans leur version 3.1 
de février 2021 soit :  

- Une piste périmétrale intérieure de 5m de large  
- Une piste à sable blanc de 5m de large extérieure à la clôture sur la totalité du périmètre de cette 

clôture 
- Une piste périmétrale extérieure constituée soit d'une piste créée au sud soit du réseau de pistes 

DFCI préexistant jouant un même rôle concernant les accès pour la lutte et la défense en cas de 
sinistre car connecté au réseau interne du projet et à la piste au sud 

- Une zone de sécurité périmétrale de 30m par éloignement des panneaux et de la clôture à 30 m du 
massif forestier.  

 
Ce projet prend donc en compte de façon satisfaisante les préconisations DFCI en vigueur. » 
 
 
 Concernant les modalités d’accès au site, il existe bien 5 entrées réglementaires (les prescriptions de la 
DFCI demandent une entrée tous les 500 mètres) : au Nord-Ouest, Nord, Est, Sud et Ouest, tous 
accessibles depuis les pistes DFCI qui entourent le site ou la piste forestière prévue au Sud du site. L’OAP 
sera mise en cohérence avec le rapport environnemental si la déclaration de projet est adoptée. 
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La Mission Régionale d’Autorité environnementale considère que le rapport qui lui est présenté est 
toujours insuffisant sur la question de l’évaluation des impacts liés aux destructions du couvert forestier et 
des habitats/espèces associés. Elle demande que la localisation et les modalités des compensations 
forestières soient précisées, avec une analyse de leurs incidences environnementales et des éventuelles 
évolutions à apporter au document d’urbanisme pour les concrétiser. 

 
L’autorisation de défrichement a été délivrée en date 12 mai 2021, dont l’autorisation a été subordonnée 
à l’exécution de la réalisation de boisements compensateurs à hauteur de 51.5334ha ou au versement 
d’une indemnité de 190 673.58€ au fonds stratégique de la forêt et du bois.  
 
Dans le cadre de ce projet, le porteur du projet photovoltaïque a fait le choix de verser l’indemnité de 
190 673.58€ au fonds stratégique de la forêt et du bois. Par conséquent, celui-ci n’a aucun regard sur la 
localisation et les modalités de mise œuvre de ce fonds, ni sur les incidences environnementales liés à 
l’application de ce fonds. 
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III. Synthèse des points principaux de l’avis de la 

Mission Régionale d’Autorité environnementale 
 

 

La démarche ERC a été au cœur de la conception de ce projet, d’abord en écartant un site présentant 
de nombreux enjeux écologiques (Natura 2000, cours d’eau et ripisylve associée, habitats naturels 
d’intérêt communautaire et habitats d’espèces protégées), puis au niveau du site retenu pour le 
projet en réduisant l’emprise du projet au seul secteur à moindre enjeux, évitant ainsi plusieurs 
enjeux écologiques : le réseau hydrographique mais aussi les espèces et habitats d’espèces 
protégées. 
Le projet a notamment été réduit en pour prendre en compte l'impact généré par les Obligations 
Légales de Débroussaillement en appliquant un recul de 50m vis-à-vis des habitats d'espèces 
protégées présents sur certaines parcelles voisines et qui auraient pu alors être affectés. 
Il est important de noter qu’aucun habitat d'espèce protégée n'est impacté par le projet. De plus, 
des mesures de réduction classiques sont intégrées au projet (phasage des travaux, limitation de 
l’emprise travaux, travail de nuit proscrit, adaptation de la clôture, etc.) et suffisantes compte tenu 
de l’ampleur des évitements consentis. Aucune mesure de compensation n’est donc à prévoir les 
concernant. 
 
 
Les zones humides constituent l’unique enjeu persistant au sein de l’emprise clôturée. Le projet 
prévoit déjà des mesures de réduction (imperméabilisation limitée aux pistes lourdes et aux 
bâtiments, sol maintenu à l’état naturel sous les panneaux) ainsi que la compensation de 8 723 m² de 
zones humides soit une compensation initiale de 300 %, allant bien au-delà des 150 % prévus dans le 
SDAGE Adour-Garonne. En effet, le projet imperméabilise 2902m2 de zones humides. 
 
Enfin, il est important de souligner que le risque incendie a bien été pris en compte dans le dossier, 
celui-ci intégrant notamment les recommandations du SDIS comme indiqué sur le plan de masse. Le 
projet a été revu pour respecter les dernières prescriptions de la DFCI, imposant notamment un 
recul de 30m par rapport aux premiers peuplements forestiers 
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Annexe 1 : Cadre réglementaire de l’OAP spécifique de la 
zone dédiée 
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Annexe 2 : Schéma OAP spécifique au projet 
photovoltaïque de Geloux 
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Annexe 3 : courrier de réponse – prescriptions DFCI 

 

 
 








